
Paradis fiscaux ou l’enfer d’un système
Edito de Christian Gonzales

« Il n’y a plus de paradis fiscaux. 
Les paradis fiscaux, le secret 
bancaire, c’est fini». Ainsi 
s’exprimait Nicolas Sarkozy, expert en  
matière de finances, le 23 septembre 
2009 en marge du sommet du G20  
de Pittsburgh. 

«Mon ennemi, c’est la finance » 
lançait François Hollande au 
cours de la campagne électorale pour 
la présidentielle 2012, avant d’aller 
rassurer la « City de Londres », haut 
lieu du capitalisme européen, en 
affirmant dans la langue de 
Shakespeare : «I’m not dangerous ». Je ne 
suis pas dangereux,  sous-entendu, les 
financiers pourront dormir tranquille 
si je suis élu.

Jérôme Cahuzac porte-parole du 
groupe socialiste sur les questions 
financières puis propulsé Président 
de la commission des finances 
de l’Assemblée Nationale par 
Sarkozy, devait bien se marrer. 
Aujourd’hui, son rire est devenu jaune, 
exposé qu’il est à la vindicte populaire, 
au déchainement médiatique (les 
mêmes qui mettaient en doute les 
révélations de Médiapart), au lâchage 

de ses amis et de ses soi-disant 
adversaires politiques. 

On a l’habitude de dire que les 
français ont la mémoire courte. Mais 
les affaires Tapie, Bettencourt, Karachi, 
Mairie de Paris ne sont pas 
suffisamment anciennes pour en 
déduire que celle appelée désormais 
« affaire Cahuzac » n’est pas issue de la 
divagation d’un seul homme, mais 
bien la continuité de la crise d’un 
système à bout de souffle, un système 
capitaliste dont ses dirigeants n’en ont 
plus la maîtrise. 

Les gouvernements passent ; les 
paradis fiscaux, la crise de l’euro, 
le chômage, les problèmes de 
pouvoir d’achat sont toujours là. 
Les plus humbles en sont  toujours les 
premières victimes. 

Pendant ce temps-là, la fraude fiscale 
demeure un sport national, un système 
évalué à environ 80 milliards d’euros 
pour l’Etat français soit plus que le 
budget de l’éducation nationale (44,57 
milliards pour 2013) !!! L’évasion fiscale 
vers des paradis fiscaux ou des sociétés 
« offshores » coûterait entre 30 et 36 
milliards d’euros pour l’Etat. Les avoirs 
français planqués dans des paradis 

fiscaux se montreraient à 590 milliards 
d’euros dont 220 appartiendraient aux 
familles françaises les plus riches, le 
reste étant des avoirs d’entreprises.

Ces chiffres qui nous font 
tourner la tête, prouvent s’il en 
était besoin que de l’argent il y en 
a. Le fameux « trou » de la sécu, le 
déficit des caisses de retraite, qui sont 
prétextes à réforme pour toujours tirer 
les choses vers le bas et remettre en 
cause les acquis des salariés, 
reprennent tout de suite des 
proportions  plus convenables. Seule 
manque la volonté politique 
d’aller chercher l’argent, cela veut 
dire s’attaquer à un système qui 
démontre chaque jour son 
machiavélisme et son inhumanité. 

Le programme du Front de Gauche 
s’appelle « l’humain d’abord ». Il est à  
l’opposé de ce que l’on fait subir 
aujourd’hui aux  femmes et aux 
hommes de ce pays. On a besoin 
d’un changement radical de 
politique, dans le cadre d’une VIe 
République qui  visera à élargir le 
socle des droits, à étendre la 
souveraineté populaire, à 
favoriser la démocratie sociale. 

POINT DE VUE...
... DES COMMUNISTES DU SEIGNANX
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Monsieur le président, monsieur le ministre du travail, monsieur le ministre des relations avec le Parlement, chers 
collègues, 
(...) L’heure est venue de se prononcer sur le projet de loi de transposition de l’accord national interprofessionnel. À 
cet instant, dans toute la France, la mobilisation des citoyens contre ce texte s’intensifie. Quoi de plus normal ? 
Vous réalisez, monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, le rêve du MEDEF : 

• Entrave aux comités d’hygiène et de sécurité et aux instances représentatives du personnel ; 
• Aménagement des obligations d’organiser des élections des représentants des salariés ; 
• Réduction des délais de prescription pour la délinquance en col blanc ; 
• Enrichissement des assurances privées grâce aux complémentaires santé ; 
• Contournement des juges pour faciliter et sécuriser les licenciements ; 
• Déploiement des contrats intermittents « super-précaires » ; 
• Déréglementation du temps partiel ; 
• Plans de mobilité forcée sans aucune restriction géographique ; 
• Accords de compétitivité avec baisse des salaires et augmentation du temps de travail ; 
• Plans de licenciement simplifiés, automatisés, accélérés. 

Le bilan est lourd !
Quant aux contreparties, elles sont minimes, lorsqu’elles ne sont pas hypothétiques, comme cette fameuse 
taxation des CDD, qui ne figure même pas dans le texte et qui ne coûtera pas un centime aux entreprises !
Surtout, ce texte est entaché d’un vice de fond : la prétendue négociation sociale prévaut désormais sur la loi. 
À l’heure où le chômage atteint des records, cela donne un pouvoir exorbitant au patronat et permet toutes les 
régressions au prétexte de la crise. (...)
Nous le disons aujourd’hui solennellement : ce texte de casse sociale ne créera pas un emploi supplémentaire. 
Au contraire, il risque de provoquer une hémorragie de licenciements. C’est la raison pour laquelle les députés du 
front de gauche, pendant une semaine, ont ferraillé contre chacune des dispositions dangereuses de ce projet. Loin de 
s’enfermer dans l’obstruction, ils ont multiplié les propositions constructives et concertées.
Nous avons pu créer des convergences avec des députés de la majorité, dont je salue ici la clairvoyance et le 
courage. Mais au final, seuls deux de nos centaines d’amendements ont trouvé grâce aux yeux du 
rapporteur et du ministre (...) Nous nous sommes heurtés à un verrouillage gouvernemental systématique. 
Chers collègues, le changement de cap que tout le monde attend peut se faire dès aujourd’hui, sur ce projet de loi. 
Ce texte valide les logiques de financiarisation et de précarisation. Il est encore temps de le retirer pour donner 
un nouvel élan, le signal d’une remobilisation de toute la gauche sur ses valeurs de solidarité et de 
combat social. (...) Il est temps de nous réunir pour lutter enfin contre la finance et les forces de l’argent !
Pour ce qui nous concerne, vous le savez bien, nous défendrons inlassablement les salariés de ce 
pays, quelle que soit la conjoncture, quels que soient les gouvernements. Nous ne renoncerons jamais ! 
Joignez vos votes à celui des députés du front de gauche ! Rejetons ensemble la copie du patronat ! Ce sera – 
enfin – le coup d’envoi du changement !

Synthèse du vote à l’Assemblée Nationale :

Et au Sénat, la (mauvaise) surprise !
Le Gouvernement a tout simplement décidé de bloquer les débats pour faire adopter l’ANI en force et plus 
rapidement, selon un procédé qu’il trouvait «anti-démocratique» sous Sarkozy.

Marie-Noelle Lieneman (PS) commente : «Dès que quelque chose résiste, et en particulier quand ça vient de la 
gauche, le gouvernement ne le supporte pas. À partir du moment où il y a des frottements à gauche, pas 
simplement de façon marginale – on a vu à l’Assemblée nationale que les Verts, le PCF et 41 députés socialistes n’ont 
pas voté sur l’ANI comme voulait le gouvernement –, il semble se dire : “Plus vite passé, plus vite oublié.”». 

Si c’est aller vite que souhaite le Gouvernement, on ne peut que s’étonner que ce soit sur ce 
genre de texte, et non sur le mariage pour tous, qu’il ait montré tant de hâte à clore le débat.

Nombre de votants : 554
Nombre de suffrages exprimés : 276
Majorité absolue : 139

Pour l'adoption : 250 (dont 236 PS)
Contre : 26 (dont la totalité du groupe Front de 
Gauche et 6 PS)

Les Verts et Messieurs Dufau et Emmanuelli (députés PS des Landes) se sont abstenus, permettant au 
texte d’être adopté. Mesdames Capdevielle et Delaunay (députées PS Landes et Nord Pays Basque) ont, 
elles, voté pour...

Ultime appel à la raison aux députés socialistes et verts avant 
le vote sur l’ANI par André Chassaigne

Explication de Vote du Président du Groupe Front de Gauche/PCF à l’Assemblée Nationale
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3A notre façon : inaugurons la mise en péage de la RN10 
Le Mardi 7 Mai à Castets

Par Alain Baché, secrétaire départemental du PCF des Landes, Conseiller Général d’Aquitaine

Comme vous le savez, la RN 10 a été offerte en 
cadeau à une société privée qui va ainsi pouvoir faire 
du "fric"sur le dos des usagers de cet axe routier !

Certains l'ont rêvé, eux ils l'ont fait ! Non ce n'est pas un rêve, 
le bingo va tomber ! 26.000 véhicules/jours + des dizaines de 
milliers de camions, la hotte du Père-Noël va-t-elle débordée 
d'euros en quelques jours.

Bien sûr, comme nous l'avons dénoncé 
publiquement (blocage du péage, plus de 10.000 pétitions...) et 
par voie de justice (avec notamment un recours auprès du Conseil 
d’Etat), ce cadeau manifeste s'inscrit dans une logique de 
faire payer toujours les mêmes pour faire grossir les profits. 

Et pourtant ils nous l'avaient promis : les Landais ne 
devaient pas s'acquitter du droit de passage... Et vous 
ne le savez peut-être pas, là aussi c'est comme le changement, 
une promesse de plus qu'ils ne tiendront pas...

Et oui, révoltant, scandaleux, vol de biens publics, non respect 
de la règlementation, et pourtant la RN10 sera payante entre 
Saugnacq-et-Muret et Saint-Geours-de-Maremne !

Loin d'abandonner le combat, loin de se résoudre à 
cette situation, nous appelons les Landaises et les 
Landais à participer massivement à une action sous 
forme de rassemblement et d'opération "péage 
chèque". 

Rendez-vous le Mardi 7 Mai à 17h
Place de la Mairie de CASTETS

L'idée étant de se rendre en "cortège véhicules" 
jusqu'à la barrière de péage de CASTETS et de 
s'acquitter du droit de péage en payant par chèque.

Nous appelons toutes celles et tous ceux qui veulent s’engager 
dans cette action à nous rejoindre. Organisons une présence 
nombreuse de véhicules pour continuer à manifester notre 
désaccord. Ensemble nous pouvons, nous devons 
nous faire entendre !

Renseignements : 05 58 46 41 41

Par Pierrette FONTENAS

L’évasion fiscale pour les 27 états de l’Union Européenne représente la «bagatelle» de 1000 milliards d’euros par an. 
C’est l’équivalent du budget européen pour les sept prochaines années. C’est une perte annuelle de 2000 euros par habitant, soit quatre fois 
le montant des crédits consacrés à l’éducation ou encore plus que la totalité des dépenses de santé des 27 états membres.

C’est l’estimation de Richard Murphy, expert fiscal britannique, validée par la Commission de Bruxelles elle-même, 2009 l’estimation était 
de 200 milliards et on a dit les « paradis fiscaux, c’est fini ! ». 14 paradis fiscaux ont été recensés au sein de l’Union Européenne.

Aujourd’hui nombre de dirigeants européens sont désireux de récupérer les fonds qui leur manquent cruellement, mais restent 
fondamentalement favorables au maintien d’un «sain niveau de concurrence fiscale» entre Etats-membres ! L’implication des citoyens 
européens s’avère déterminante pour imposer la suppression du secret bancaire et respecter la transparence.

L’argent existe donc. Il faut qu’il soit utilisé pour créer, soutenir et développer nos usines, nos ateliers, nos services. Il faut des inspecteurs 
des impôts pour aller chercher cet argent, traquer la fraude fiscale. Ainsi, il n’y aurait pas besoin de réduire les dépenses publiques, au 
contraire, on pourra répondre aux besoins des populations. Pour faire face au «shopping fiscal», légal, il faut du courage 
politique et de la volonté !

Paradis fiscaux : l’Europe (aussi) au pied du mur

Le Mariage Pour Tous adopté, le combat pour l'égalité continue
L'Assemblée nationale a (enfin !) adopté le projet de loi relatif  au 
mariage pour tous. C'est une grande et belle victoire pour les milliers de 
couples homosexuels qui pourront se marier et auront accès à 
l'adoption. C'est aussi une victoire pour toute la société : quand la 
République avance sur le chemin de l'égalité, c'est toute la 
société qui y gagne. Il s'agit d'une conquête sociétale historique au 
même titre que le droit à l' IVG et le PACS ou l’abolition de la peine 
de mort.

Avec le Front de gauche, les communistes sont très fiers d'avoir 
contribué à cette victoire. Il faudra maintenant veiller à ce que ce 
nouveau droit s'applique partout, n'en déplaise aux maires de droite 
qui font valoir leur liberté de conscience pour mieux masquer leur 
homophobie. Il faudra aussi poursuivre et amplifier le combat pour 
l'égalité des droits. Il faut enfin lutter pied à pied contre 
l'homophobie, alors même que les opposants aux mariage 
pour tous ont largement contribué à décomplexer la parole 
et les actes homophobes au cours des derniers mois.



Le Collectif Jeunes du Parti Communiste des Landes présente :
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Soirée Rouge
Vendredi 17 Mai à 20H30

Salle Maurice Thorez à Tarnos

Spectacle 
puis

Bal 
Populaire 

*Entrée : 15!
Tarif réduit : 10! (- de 30 ans etc)

15/10!*

PCF
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Réservations : 
jeunes.pcf40@gmail.com
06 83 56 32 16 ou 06 03 53 36 89

Le PCF apporte son soutien aux 
membres de l’équipe féminine de 
rugby à XIII dans leur demande 
de prise en charge de leurs frais 
de déplacement pour la coupe 
du Monde en Angleterre.

Leur demander officiellement 
d’organiser une tombola, ou de 
financer elle-même leur 
déplacement est un mépris 
scandaleux de la part de 
dirigeants sportifs. C’est une 
nouvelle attaque contre le 
développement du sport 
féminin en France.  

Avoir une équipe nationale 
féminine de rugby à XIII est une 
grande fierté pour notre nation 
et leur qualification à la coupe 
du monde doit être honorée 
par notre pays. 

Nous demandons donc une 
intervention rapide du 
gouvernement et de la 
fédération pour assurer 
intégralement le financièrement 
de leur déplacement.

Si, lors de la coupe du Monde, 
les joueuses de rugby à XIII 
étaient amenées à briller par leur 
absence, ce serait un scandale.

Le sport féminin doit être 
encouragé et garanti par l’Etat et 
les fédérations sportives qui ont 
une délégation de service public 
pour le droit d’accès au sport 
pour toutes et tous.

PCF du Seignanx, 94 avenue Jean Jaurès, 40220 Tarnos. 06 07 52 82 99
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RUGBY À XIII : 
LE SPORT FÉMININ 

N’EST PAS UNE 
TOMBOLA

  Noms :  

  Adresse :  

  Email :    Tel :  

  Prénom :  
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La lamentable affaire Cahuzac n’est pas seulement la  faillite d’un homme. C’est celle de la 
Cinquième République et des politiques entièrement soumises au règne de la finance.

Alors que le pays s’enfonce dans  la crise, il est urgent de rompre avec les politiques 
d'austérité en France comme en Europe, d’en finir avec le dogme de la  réduction des dépenses 
publiques qui appauvrit les peuples.

Il  est urgent d’en finir avec ces institutions issues  d’une époque révolue. D’année en année, 
l’abstention, la  défiance et le dégoût envers le système politique ne cessent de progresser. Cette 
Constitution érige en vertu l’irresponsabilité devant le peuple, admis à voter sur les grandes 
orientations nationales une fois seulement tous les cinq ans. Elle installe un bipartisme qui enferme 
les choix du pays. Elle bloque tout changement qui pourrait mettre à bas la  petite oligarchie en 
place et son ordre social conforme aux intérêts de la  finance. Elle se dit garante d’un « pouvoir fort » 
mais ne fait rien face à la finance, face à l’Europe austéritaire, face aux délocalisations.

Pour instaurer une démocratie véritable, il  est temps de fonder une nouvelle République. 
Pour en finir avec la domination des marchés financiers, nous avons besoin de la 
souveraineté du peuple, seule à même de viser l’intérêt général. Il nous  faut  une démocratie 
qui repose sur l’implication et la mobilisation des  femmes et des hommes, la construction de 
nouveaux rapports de forces favorables aux travailleurs  et aux citoyens. Il faut une Sixième 
République, décidée souverainement par toutes et tous, et l’élection d’une Assemblée 
constituante.

Nous appelons donc toutes les forces de gauche, écologistes et du mouvement 
social favorables à ces objectifs,  toutes les citoyennes et tous les citoyens 
attachés à l’égalité à marcher le 5  mai prochain à Paris contre la finance et 
l’austérité, pour la Sixième République. Il est temps que le peuple s’en mêle !

Le 5 Mai, contre la finance et l’austérité :
Marche citoyenne pour la 6ème République

Plus d’infos : http://seignanx.pcf.fr

Soirée Rouge
avec

Didier Porte
Le collectif jeunes du PCF des Landes et les 
Jeunes Communistes des Pyrénées-Atlantiques 
vous invitent pour leur 1ère Soirée Rouge :
Spectacle de Didier Porte 
le vendredi 17 mai à 20h30 salle Maurice 
Thorez à Tarnos puis Bal populaire, avec 
restauration sur place.
15€ la soirée !
Tarif réduit : 10€ (- de 30 ans, etc.)
Les réservations sont ouvertes !
Par courriel à : jeunes.pcf40@gmail.com
Ou par tel Estelle : 06 83 56 32 16
Lise : 06 03 53 36 89
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